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PROJET DE MODIFICATION DES STATUTS D’ANTENNE NATURE LOISIRS PATRIMOINE


.

I - BUT ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION
· Article 1 – Nom et objet social de l’association
·  L'association dite ANTENNE NATURE LOISIRS PATRIMOINE  a pour but :
· - 1°) de favoriser la pratique des activités de plein air non motorisées et de loisir dans la Vallée de l'Antenne et alentours, tout en préservant l'équilibre naturel de sa faune, de sa flore, de son régime des eaux, de la nappe phréatique, de son micro-climat, de son sol superficiel et profond. 

· - 2°) de sauvegarder, valoriser et restaurer le patrimoine de la vallée, le terme patrimoine définissant tous les éléments de la vallée sans exclusive ; ces trois objectifs étant à réaliser dans la finalité d’un développement supportable par le milieu et ses habitants.

· Article 1 bis – Durée et siège

· Sa durée est illimitée. Elle a son siège social à la mairie de Cherves-Richemont. Celui-ci peut être changé sur simple décision du Conseil.

· Article 2. – Moyens de l’association

· Les moyens d'action de l'association sont tous ceux que les circonstances peuvent nécessiter pour répondre au but de l'association sans limitation, ni exclusion ; elle se veut interlocuteur privilégié vis-à-vis des pouvoirs publics et des collectivités locales pour tout ce qui concerne la vallée de l’Antenne en Charente et en Charente - Maritime. 

· Article 3. – Composition et indépendance de l’association

· L'association se compose de membres adhérents et de membres bienfaiteurs. Les personnes morales peuvent être admises comme membres de l'association. 

· Pour être membre adhérent, il faut s’acquitter d'une cotisation annuelle fixée par l'Assemblée Générale et  être agréé par le Conseil d’administration.

· Les membres bienfaiteurs sont toutes les personnes physiques ou morales qui ont fait des dons en espèces ou en nature à l’association. 
· Ils sont nommés par le Conseil à la majorité des deux tiers des présents.
· Les membres de l'association ne peuvent se prévaloir de leur appartenance à celle-ci à des fins politiques ou personnelles. 

· Article 4. – Perte de la qualité de membre

· La qualité de membre de l'association se perd par la démission, ou par la radiation, prononcée pour non-paiement de la cotisation ou motifs graves par le Conseil, le membre intéressé ayant été préalablement appelé à fournir ses explications. 

· II - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

· Article 5. -  Le Conseil

· • L’association est administrée par un Conseil composé de 9 à 17 membres élus pour 3 ans par l'Assemblée Générale. 
· • En cas de vacance, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine Assemblée Générale. 
· Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à la date à laquelle expire le mandat des membres remplacés. 
· • Le renouvellement du Conseil a lieu chaque année par tiers. Les membres sortants sont rééligibles. 

· • Le Conseil choisit en son sein un bureau composé  de 7 membres parmi lesquels un ou une président/e, un/e vice-président/e qui supplée le président en cas d’indisponibilité, un secrétaire et un secrétaire-adjoint, un trésorier et un trésorier adjoint. Leurs responsabilités sont définies à l’article 9. Le bureau est élu pour trois ans. 
· • Les votes ont lieu à bulletin secret dès lors qu’une seule personne au moins le demande.

· Article 6. – Réunions du Conseil

· Le Conseil se réunit au moins 3 fois par an et chaque fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la demande du quart de ses membres. 

· La présence du tiers des membres du Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. II est tenu un compte rendu des séances. Ce compte rendu est envoyé à tous les adhérents et peut prendre la forme d’un bulletin.
· Article 6bis – les Commissions ou Ateliers
· Le Conseil organise le travail de l’association en Commissions ou Ateliers, réguliers (thématiques notamment) ou occasionnels, animés par un membre du Conseil. Ils sont source d’initiatives, de contacts et de projets pour l’association et le milieu environnant mais ne peuvent prendre de décisions qui engagent l’association sans l’autorisation du Conseil. 
· Ce dernier peut donner délégation pour un projet déterminé à une commission ou à un atelier, qui doivent en rendre compte régulièrement au Conseil.

· Article 7. – Rétributions du travail 

· Les membres ne peuvent recevoir aucune rémunération à raison des fonctions qui leur sont confiées à ce titre. 
· Les frais sont remboursés sur justificatif, dès lors qu’ils ont été approuvés au préalable par le président et/ou le trésorier.

· Article 8. – L’Assemblée Générale

· L'Assemblée Générale de l’association comprend les membres adhérents, et les membres bienfaiteurs. Les personnes morales ne sont représentées que par un seul délégué. 

· Elle se réunit une fois par an et chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil ou sur la demande du quart au moins de ses membres . 

· Son ordre du jour est réglé par le Conseil. Son bureau est celui du Conseil. Elle entend les rapports moral, d’activités, financier puis d’orientation de l'association. 
· Chaque adhérent peut disposer d’un pouvoir.
· Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, fixe le montant de la cotisation, délibère sur les questions mises à l'ordre du jour et pourvoit au renouvellement des membres du Conseil. 

· Les rapports annuels et les comptes sont à la disposition de tous les membres de l'association. 

· Article 9. - Rôle des membres du Bureau 

· Le bureau du Conseil est spécialement investi des attributions suivantes: 

· 1°) Le Président dirige les travaux du Conseil et assure le fonctionnement de l'association qu'il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

· En cas d'empêchement, le vice-président le remplace. Si celui-ci est indisponible, le président délègue, sur avis du Conseil, ses pouvoirs à un autre membre du Conseil. 

· 2°) Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, notamment l'envoi des convocations et compte-rendus. Il rédige les procès-verbaux des séances du Conseil et des Assemblées Générales.

· C’est lui aussi qui tient le registre spécial prévu par la loi du 1er juillet 1901. 

· 3°) Le trésorier tient les comptes de l'association et gère ses finances, dont le fichier des adhérents. Il effectue les paiements et perçoit les recettes sous la surveillance du Président. 

· Il tient une comptabilité régulière, au jour le jour, de toutes les opérations tant en recettes qu'en dépenses et rend compte à l'Assemblée annuelle qui statue sur la gestion. 

· Article 10. - Ressources de l'association 

· Les ressources de l'association se composent : 

· 1°) du produit des cotisations versées par les membres.

· 2°) des subventions de l’Europe, de l'Etat, des régions, des départements, des pays, des communes, des établissements publics, etc.

· 3°) du produit des fêtes et manifestations, des intérêts et redevances des biens et valeurs 

· qu'elle pourrait posséder ainsi que des rétributions pour services rendus. 

· 4°) toute autre ressource ou don non contraires aux lois en vigueur. 

· II est tenu au jour le jour, une comptabilité en recettes et en dépenses pour l'enregistrement de toutes les opérations financières. 

· III - CHANGEMENTS - MODIFICATIONS ET DISSOLUTION

· Article 11 – Changements
· Le Président doit faire connaître dans les trois mois à la Sous-Préfecture de l'Arrondissement où l’association a son siège social, tous les changements survenus dans l'administration ou la direction de l'association ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 

· Article 12. – Dissolution et modifications des statuts de l’association

· La modification des statuts ou la dissolution sont effectuées à la demande du Conseil, par une Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée spécialement à cet effet. Les conditions de convocation et les modalités de tenue d'une telle Assemblée sont celles prévues à l'article 8 des présents statuts. Pour la validité des décisions, l'Assemblée doit comprendre au moins la moitié plus un des membres ayant droit de vote. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée à nouveau, mais à quinze jours d'intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres présents. Pour être valable, la décision de dissolution requiert l'accord des deux tiers des membres présents. 

· Le vote a lieu à bulletin secret dès lors qu’une seule personne ou plusieurs le demandent.

· Fait à Mons, en Assemblée Générale Extraordinaire, le  samedi 9 février 2013
· Le Président,




La Secrétaire,
· Michel Adam




Maryelle Bacqué
Projet du 27/12/12 envoyé le 28/12/12 aux adhérents et validé par le Conseil du 23 janvier 2013
Le 27 décembre 2012 
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